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Point 9.c de l’ordre du jour provisoire :

Examen des demandes d’assistance internationale
	Résumé

Lors de sa huitième session, le Comité a établi un organe consultatif chargé, entre autres, de l’évaluation des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis en 2014 (Décision 8.COM 9.a). Le document ITH/14/9.COM/9 inclut un aperçu général des dossiers de 2014 et des méthodes de travail de l’Organe consultatif. Le présent document comprend la recommandation de l’Organe consultatif concernant les demandes qu’il a évaluées (Partie A), des observations générales sur les demandes et plus largement sur l’assistance internationale (Partie B) et un ensemble de projets de décisions à examiner par le Comité (Partie C).
Décision requise : paragraphe 13


A. Recommandation
1. L’Organe consultatif recommande au Comité de ne pas approuver les demandes d’assistance internationale suivantes :

	Projet de décision
	État demandeur
	Titre
	Montant demandé (en dollars des États-Unis)
	Dossier n°

	9.COM 9.c.1
	Albanie
	L'établissement et la promotion de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel en Albanie
	158,200
	000974

	9.COM 9.c.2
	Soudan
	La documentation et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans la République du Soudan
	174,480
	000978


B. Observations générales et recommandations supplémentaires

2. Deux États parties ont soumis au total deux demandes d’assistance internationale à la date limite du 31 mars 2013, dont une avait été préalablement soumise pour le cycle 2012 et avait reçu une recommandation négative de la part du Comité. Vu l’importance de cette assistance financière pour atteindre l’objectif de coopération internationale de la Convention, le Secrétariat apporte plus de soutien aux États demandeurs pendant la phase d’évaluation qu’il n’est en mesure de le faire pour les candidatures pour inscription sur la Liste représentative ou sur la Liste de sauvegarde urgente, ainsi que pour les propositions d’inscription au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Pour ces trois mécanismes, le Secrétariat concentre son attention exclusivement sur les exigences techniques de base spécifiées dans les décisions 7.COM 11, 7.COM 13 et 7.COM 20.2. Pour les demandes d’assistance internationale en revanche, le Secrétariat rédige des lettres détaillées et exhaustives indiquant toute information manquante et conseillant l’État soumissionnaire sur la façon d’améliorer la demande afin qu’il bénéficie des meilleures conditions possibles pour l’évaluation et l’examen de la demande. Les États soumissionnaires ont trois mois pour soumettre une demande révisée (paragraphe 54 des Directives opérationnelles). Pour le cycle 2014, les deux demandes ont été révisées et soumises au Secrétariat une nouvelle fois afin d’être évaluées par l’Organe consultatif.

3. Quand il s’est réuni en septembre pour évaluer les demandes, l’Organe consultatif s’est vu rappeler la spécificité du mécanisme d’assistance internationale, à savoir qu’une décision favorable du Comité conduit à l’établissement d’une relation contractuelle entre l’UNESCO et l’organisation désignée par l’État partie demandeur en tant que responsable de la mise en œuvre du projet. Comme ce contrat doit refléter strictement le cahier des charges proposé dans la demande approuvée et correspondre exactement à son calendrier et à son budget, exception faite de corrections techniques minimes, aucune révision substantielle ne peut être demandée à l’État partie une fois que la demande a été validée par le Comité. Ainsi, une demande ne peut être approuvée que si l’on considère que toutes les informations nécessaires ont été données pour remplir les critères. Inversement, si l’Organe consultatif considère qu’il manque certaines informations ou qu’elles ne sont pas claires, il ne peut pas recommander l’approbation en demandant une révision, mais peut seulement recommander de ne pas approuver la demande.
4. En écho à ses remarques de l’année dernière, et comme expliqué dans le document ITH/14/9.COM/9, l’Organe consultatif fait remarquer que dans plusieurs candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente l’État partie pensait, à tort, que l’inscription d’un élément sur cette Liste conduisait automatiquement au financement par l’UNESCO du plan de sauvegarde proposé dans le dossier. Suivant la suggestion de l’Organe consultatif de l’année dernière et la demande du Comité, le Secrétariat a élaboré, à titre expérimental, un nouveau formulaire ICH-01bis de façon à ce qu’un État partie puisse simultanément déposer la candidature d’un élément pour son inscription et demander une assistance financière, si nécessaire, pour ses mesures de sauvegarde auprès du Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Les demandes de soutien aux projets d’inventaire, à savoir l’objet le plus fréquent d’assistance internationale jusqu’à présent, continueraient ainsi à arriver directement comme demandes d’assistance internationale. Les États ayant besoin d’une assistance financière pour sauvegarder un élément nécessitant une sauvegarde urgente seraient en mesure de faire une simple demande d’assistance internationale ou une demande simultanée aux deux mécanismes par le biais d’une procédure combinée candidature-demande. Le Secrétariat a remis à l’Organe consultatif une ébauche du formulaire ICH-01bis et l’Organe a discuté du formulaire proposé et fait des observations qui seront prises en compte par le Secrétariat lors de la révision et de la finalisation du nouveau formulaire afin qu’il puisse être utilisé pour le cycle 2016.
5. En ce qui concerne les critères de l’assistance internationale, l’Organe consultatif tient à rappeler qu’ils ne sont pas tous obligatoires, mais cela permet à l’Organe d’avoir une vision globale des critères dans leur ensemble. Dans ce sens, un dossier pourrait être faible dans sa démonstration concernant un critère, mais pour autant être considéré globalement acceptable. A l’inverse, un critère pourrait être bien démontré mais l’appréciation globale du dossier être faible et conduire à une recommandation de non approbation.
6. L’Organe consultatif tient à souligner la difficulté de définir clairement la communauté concernée, comme c’est aussi le cas pour les deux autres mécanismes dans lesquels il est impliqué. Il souligne l’importance d’apporter des preuves de la participation de la communauté à l’élaboration de la demande ainsi qu’aux activités à mettre en œuvre. Ces informations sont absentes dans la plupart des cas, ou bien sont trop imprécises. Par exemple, l’Organe consultatif a du mal à comprendre pourquoi certaines communautés ou localités sont visées plus particulièrement parmi un plus large ensemble de communautés. Sur cet aspect, l’Organe consultatif tient à rappeler que, bien que l’identification de certaines communautés offre souvent un point de départ pratique pour débuter un projet, l’État partie doit fournir les informations appropriées et pertinentes pour expliquer et justifier son choix.
7. L’Organe consultatif souligne le fait que l’élaboration de stratégies nationales implique tout un processus de consultation à l’échelle nationale afin de s’assurer de la participation et de l’accord de toutes les parties prenantes concernées. Une stratégie nationale ne peut pas par exemple être le fruit d’une initiative individuelle. La participation des communautés est un facteur clé pour la réussite de la mise en œuvre, de l’impact et de la durabilité de l’activité. Plus généralement, l’approche descendante est source de problèmes et doit être évitée dans les activités proposées, et une description claire d’un vaste processus de consultation doit être faite dans le dossier.
8. L’Organe consultatif a été confronté au problème des écarts de rémunération entre les membres des communautés et les experts pour un travail pourtant similaire. Quelques membres ont souligné que, dans certains contextes, un projet de recherche peut être faussé si les personnes qui fournissent des informations sont rémunérées, soit parce que cela est source de malentendus au sein d’une communauté, soit parce que certains embellissent les informations afin d’être mieux payés. L’Organe juge qu’il vaut mieux laisser à chaque État partie le soin de trancher sur la question de la compensation des personnes qui participent à une initiative d’inventaire en fournissant des informations. Cependant, lorsque des membres des communautés interviennent, aux côtés d’experts, à l’élaboration, à la mise en œuvre et au suivi d’une activité – par exemple comme collecteurs et chercheurs dans un inventaire – l’Organe consultatif estime que le temps passé par les membres d’une communauté à participer au projet mérite une compensation. En effet, pendant qu’ils travaillent sur le projet, les membres des communautés sont éloignés de leurs autres obligations quotidiennes. La compensation de la communauté ne doit pas nécessairement être monétaire mais peut être de nature différente, notamment s’agissant de la compensation des personnes qui coopèrent en partageant des informations. Mais dans tous les cas, l’Organe consultatif doit être en mesure de trouver dans le dossier des informations claires sur la compensation accordée à la communauté.
9. L’Organe consultatif rappelle le besoin crucial de cohérence entre les objectifs annoncés, les résultats attendus, les activités proposées et le budget correspondant. Comme l’année dernière, les dossiers soumis cette année contenaient de nombreuses lacunes. L’Organe consultatif continue à penser qu’il est important d’opérer une distinction claire dans les demandes entre objectifs à long terme et résultats à court terme, afin de pouvoir à la fois comprendre la stratégie globale dans laquelle le projet pourrait s’inscrire et d’évaluer l’aptitude des activités proposées à produire les résultats attendus dans les délais prévus.

10. L’Organe consultatif reconnaît les difficultés rencontrées par les États parties pour élaborer une demande d’assistance internationale. Il a conscience des exigences techniques et des exigences administratives de l’UNESCO qui nécessitent une grande attention afin d’être correctement satisfaites. Par exemple, les détails du budget sont complexes et diffèrent d’un donateur à un autre et sont par conséquent difficiles à préparer. Cependant, on ne peut pas passer outre les exigences rendues nécessaires par les règles administratives de l’UNESCO en matière de passation de marchés. Par conséquent, il convient de trouver des moyens pour remédier aux lacunes et soumettre un dossier qui réponde à toutes les exigences. A cet égard, l’Organe consultatif a été informé qu’une assistance technique est désormais mise à la disposition de nombreux pays, afin de les aider dans leur réflexion et leur planification, pour garantir la cohérence et appréhender entièrement certains aspects techniques.
11. En ce qui concerne plus particulièrement le critère A.4, qui stipule que le projet peut produire des résultats durables, l’Organe consultatif considère que la durabilité du projet et son effet multiplicateur (paragraphe 10(b) des Directives opérationnelles) sont essentiels. Le premier facteur fait référence à la contribution durable que le projet apportera aux capacités institutionnelles et humaines et au soutien permanent de l’État pour les initiatives futures ; quant au dernier facteur, il évoque la possibilité que les fonds de l’UNESCO soient tôt ou tard complétés par des financements provenant d’autres sources. Globalement, le dossier doit démontrer qu’au-delà de l’assistance internationale fournie par l’UNESCO, l’État partie prendra les mesures appropriées pour soutenir les résultats et poursuivre les actions. Le projet d’assistance internationale n’est pas une fin en soi mais doit être considéré comme un point de départ à une action à plus long terme de l’État partie afin de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel. Les informations sur le « projet post-UNESCO » doivent donc être incluses dans le dossier.
12. Enfin, l’Organe consultatif fait remarquer la similitude frappante entre les deux demandes soumises et les demandes d’assistance internationale préalablement approuvées par le Comité. L’Organe consultatif rappelle que les mesures de sauvegarde doivent toujours être spécifiques à un contexte donné. Même s’il est possible, et conseillé, de s’inspirer des dossiers préalablement approuvés, chaque projet doit répondre à des spécificités et à des contextes locaux. L’Organe consultatif invite les États parties à étudier les dossiers approuvés afin d’analyser les facteurs de réussite de l’approbation et d’une mise en œuvre efficace, mais en même temps à réfléchir soigneusement à leur application et à leur adaptation à leurs propres réalités sur le terrain.

C. Projet de décision
13. Le Comité souhaitera peut-être adopter les décisions suivantes :

PROJET DE DECISION 9.COM 9.c

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/9 et le document ITH/14/9.COM/9.c,

2. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles,

3. Regrette que peu de demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis aient été soumises et menées à bien pour le cycle 2014 et que peu d’entre elles aient été soumises pour le cycle 2015 ;

4. Prend note que les États parties continuent de rencontrer des difficultés dans la préparation des demandes d’assistance internationale pouvant satisfaire les critères de sélection et les règles administratives et financières de l’UNESCO ;

5. Encourage le Secrétariat à continuer à offrir une assistance technique, par un recours à des experts, aux États parties qui souhaitent élaborer des demandes d’assistance internationale ;

6. Invite les États parties à s’assurer que les demandes d’assistance internationale sont parfaitement adaptées à leurs besoins et aux circonstances spécifiques, même en s’inspirant des demandes préalablement approuvées.

PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.c.1 



Le Comité,

1. Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles concernant l’approbation des demandes d’assistance internationale,
2. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM 9 ainsi que la demande d’assistance internationale n°000974, 

3. Prend note que l’Albanie a demandé une assistance internationale d’un montant de 158 200 dollars des États-Unis pour « l’établissement et la promotion de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel en Albanie » : 

À l’heure actuelle, l’Albanie ne dispose d’aucun inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire. Ce projet vise à remédier à la situation en dressant et en promouvant un inventaire. L’objectif consiste d’abord à élaborer une stratégie nationale d’inventaire, de promotion et de diffusion du patrimoine culturel immatériel, suivie de sessions de sensibilisation pour éduquer les communautés, les décideurs et le public à son importance. Il vise à renforcer les capacités de représentants des communautés, détenteurs, autorités locales et instituions culturelles au moyen de sessions de formation et de travaux de terrain. Les activités spécifiques couvriraient l’organisation de sessions de formation à la gestion de projets et de bases de données, à la collecte de données, au développement et à la mise en œuvre des plans et mesures de sauvegarde et de promotion, la mise au point d’une campagne de sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel et à l’éducation de la communauté ainsi que la collecte, le traitement, l’analyse et la saisie des données. L’inventaire en résultant serait consultable via une base de données propre associée à un site Internet et ferait l’objet d’une publication en sept brochures et d’une encyclopédie. Le projet intègrerait également l’organisation et la promotion d’une exposition sur le patrimoine culturel immatériel en Albanie.

4. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier n°00974, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit : 

a. Le projet répond au critère A.6 dans la mesure où il prévoit un effort pour établir un inventaire du patrimoine culturel immatériel en Albanie, en particulier pour renforcer les capacités humaines et institutionnelles qui pourraient être utilisées au niveau local et national pour de futurs travaux de mise à jour et d’inventaire. Des ateliers visent à renforcer la capacité d’inventaire de représentants des communautés locales, détenteurs, autorités culturelles et institutions locales ; un atelier de renforcement des capacités est également prévu afin d’évaluer les résultats du projet. Néanmoins, l’absence de contenu détaillé ne permet pas de savoir si les activités de renforcement des capacités prévues seront effectivement susceptibles d’atteindre leurs objectifs et de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel.

b. Concernant la participation de la communauté dans la préparation de la demande et la mise en œuvre des activités proposées (critère A.1), la demande décrit les mécanismes pour impliquer les représentants choisis de la communauté concernée, notamment grâce à un Comité de pilotage mais ne fournit aucune preuve de leur participation dans l’élaboration de la demande. Il apparaît en outre que les membres de ce Comité et les groupes de coordination locale et régionale seront choisis par des agents de l’État et non par les communautés elles-mêmes et que ni les critères de sélection, ni une description claire de leurs rôles ne sont fournis. Les activités clés – y compris en particulier le développement de stratégies nationales pour le patrimoine culturel immatériel et pour l’inventaire – s’appuient entièrement sur des experts consultants.

c. La présentation générale des activités ne donne pas suffisamment de détails concernant leur planification et leur organisation pour pouvoir se prononcer sur la conception ou la faisabilité des activités en question (critère A.3). Le fait que la demande comporte des similitudes frappantes avec d’autres soumises par d’autres États n’est pas dans l’esprit de l’article 12 de la Convention, qui stipule que les États parties dressent des inventaires de façon adaptée à leurs situations ; il soulève également des doutes sur la participation des communautés dans la préparation de la demande (critère A.1). 

d. La faisabilité des activités proposées est également compromise par le fait qu’elles ne correspondent pas au calendrier ni au budget proposés dans des domaines comme la collecte des données. Ces activités sont conçues de haut en bas et le cœur du programme – l’inventaire – n’est pas suffisamment décrit. Les compétences de l’organisation chargée de la mise en œuvre semblent impliquer que l’inventaire sera limité à la musique et ne portera pas sur d’autres domaines du patrimoine culturel immatériel, contrairement à ce qui est déclaré comme objectif du projet. 

e. Le budget proposé comporte de nombreuses erreurs de calcul et des incohérences et ne correspond pas aux activités et au calendrier proposés ; dans la mesure où la demande fournit peu d’informations sur les activités concrètes devant être menées, il est difficile d’évaluer la pertinence des montants requis (critère A.2). En outre, il apparaît que l’inventaire même ne représente que la plus petite partie du budget et n’est pas clairement précisé. De plus, il est troublant de constater qu’une rémunération est prévue pour les experts et fonctionnaires, mais ne précise pas si, ni comment, les représentants de la communauté qui mèneront l’inventaire seront rémunérés. Au final, le budget apparaît comme étant construit de haut en bas et comme comportant des frais d’encadrement trop lourds. 
f. La demande ne démontre pas la durabilité du projet ni que ses résultats seront durables au-delà de la fin des activités proposées (critère A.4) ; il y a très peu d’explications fournies sur des actions ou initiatives futures qui seront prises à l’issue du projet et aucune mention d’acteurs potentiels à cet égard. Bien que le projet puisse bénéficier de plusieurs partenariats aux niveaux local et national, impliquant ainsi la possibilité de soutiens futurs pour la mise à jour de l’inventaire et d’autres activités de sauvegarde associées (considération 10.b), la demande ne fournit pas d’informations suffisantes pour évaluer la probabilité réelle de tels soutiens. Compte tenu de la portée nationale du projet et de ses partenaires de mise en œuvre, le projet n’implique pas de coopération au niveau international (considération 10.a). 

g. L’État partie propose un partage des coûts des activités proposées et s’est engagé à verser 20 800 dollars des États-Unis, soit environ 12% du budget total du projet (critère A.5). En ce qui concerne les activités précédemment financées (critère A.7), l’Albanie a mis en œuvre le projet soutenu par le Fonds-en-dépôt UNESCO/Japon « Sauvegarde de l’isopolyphonie populaire albanaise » (2006-2010) d’un montant de 91 033 dollars des États-Unis, une initiative d’un montant de 25 000 dollars des États-Unis sous le titre « La sauvegarde de l’isopolyphonie populaire albanaise – le berceau qui a fait grandir la polyphonie » (2009-2012), dans le cadre du Plan de travail annuel « une ONU » de 2009 pour l’Albanie, ainsi qu’une assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel d’un montant de 24 500 dollars des États-Unis pour établir un « Inventaire de l’isopolyphonie populaire albanaise » (2011-2012) ; le travail prévu par les contrats relatifs à ces projets a été réalisé en conformité avec les règlements de l’UNESCO et les projets ont été achevés ; 

5. Décide de ne pas approuver la demande d’assistance internationale de l’Albanie pour « l'établissement et la promotion de l’inventaire du patrimoine culturel immatériel en Albanie » ;
6. Reconnaît l’engagement de l’État partie à dresser un inventaire du patrimoine culturel immatériel en Albanie et note la volonté de l’État partie de renforcer les capacités humaines et institutionnelles et de mobiliser plusieurs partenaires locaux et nationaux dans le processus d’inventaire ;

7. Invite l’État partie, s’il souhaite resoumettre une demande, à fournir une description plus cohérente et détaillée des activités, du calendrier et du budget proposés, en veillant à leur cohérence par rapport à la portée et les objectifs de l’ensemble du projet ;

8. Encourage l’État partie à assurer la participation la plus large possible des communautés concernées dans l’élaboration de la demande et dans la conception et la mise en œuvre de chacune des activités qui font partie du processus d’inventaire ;

9. Rappelle à l’État partie que les demandes d’assistance internationale, même si elles s’inspirent de projets déjà financés, doivent être adaptées au contexte du pays pour répondre à ses besoins particuliers et rappelle l’observation précédente de l’Organe consultatif que « chaque dossier doit posséder sa propre identité et ne peut pas être une simple adaptation, par analogie, de dossiers antérieurs ayant reçu un avis favorable. » (Document ITH/13/8.COM 7).
PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.c.2 



Le Comité,

1. Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles concernant l’approbation des demandes d’assistance internationale,
2. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM 9.c ainsi que la demande d’assistance internationale n°000978,

3. Prend note que le Soudan a demandé une assistance internationale d’un montant de 174 480 dollars des États-Unis pour « la documentation et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans la République du Soudan » :

Ce projet vise à dresser un inventaire pilote du patrimoine culturel immatériel des états du Kordofan et du Nil Bleu à travers la documentation et l’inventaire, pour contribuer à l’établissement d’un inventaire plus important à l’échelle du Soudan. Un nombre important d’études, de collections, de bibliographies, de photos et d’enregistrements audiovisuels existent mais aucun inventaire de ce type. Le projet propose donc d’élaborer une stratégie nationale et de mettre en place une structure opérationnelle de documentation et d’inventaire, avec des ateliers de formation préliminaire portant sur les concepts et méthodes, le travail de terrain et la collecte de données. Le projet passerait en revue les études existantes, établirait la création d’une base de données et d’un site Internet, l’achat d’équipement utilisable par cinq équipes d’inventaire spécialement formées, des travaux de terrain afin de documenter les expressions, le classement des données collectées et la préparation de listes du patrimoine de chaque région. Le projet vise également à renforcer les capacités de tous les acteurs impliqués dans le projet et à sensibiliser les communautés locales à l’importance de leur patrimoine culturel immatériel, en leur permettant de participer à la documentation et au processus d’inventaire. Les résultats de l’inventaire seront diffusés via des publications et Internet.

4. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier n°00978, la demande répond aux critères d’octroi d’assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :
a. Le projet vise à renforcer les capacités (critère A.6) de tous les acteurs (institutions gouvernementales, équipes de coordination et communautés) et inclut plusieurs activités de formation pour sensibiliser à l’importance du patrimoine culturel immatériel, ainsi que d’acquisition de compétences et méthodologies nécessaires pour leur permettre de participer dans la documentation et l’établissement d’un inventaire. Néanmoins, la demande ne fournit pas suffisamment d’informations sur le contenu des activités spécifiques de formation ou sur les qualifications des formateurs afin de pouvoir évaluer leur efficacité.

b. Les représentants des communautés des états du Kordofan et du Nil Bleu ont participé dans une certaine mesure à l’élaboration de la demande et y ont consenti ; ils sont censés jouer un rôle dans la planification et la mise en œuvre du projet (critère A.1). Cependant, leur implication réelle dans la documentation et l’inventaire est peu claire et semble aller de haut en bas dans la mesure où ce sont les autorités locales qui identifient et désignent les représentants des communautés devant participer dans le processus d’inventaire. De plus, leur participation semble davantage relever de déclarations que de réalités. 

c. Les activités du projet comprennent la création d’un comité de pilotage, le développement d’une stratégie nationale d’inventaire, des formations de renforcement des capacités et de travail de terrain. Faute de description détaillée des activités et dans la mesure où un calendrier inexact et irréaliste de 15 mois a été fourni, il est difficile d’évaluer leur faisabilité (critère A.3), les résultats qu’elles peuvent générer ou leur contribution à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le fait que la demande comporte des similitudes frappante avec des demandes soumises par d’autres États n’est pas dans l’esprit de l’article 12 de la Convention, qui stipule que les États parties dressent des inventaires de façon adaptée à leurs situations ; cela soulève également des doutes concernant la participation des communautés dans la préparation de la demande (critère A.1).

d. En tant que projet pilote visant à renforcer les capacités humaines et matérielles pour la documentation et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel, ce projet pourrait potentiellement avoir des résultats durables (critère A.4) et servir comme base pour un travail futur d’inventaire national et de cartographie culturelle du Soudan. Néanmoins, la demande ne décrit pas suffisamment comment les résultats du projet porteront leurs fruits au-delà de la date de fin du projet. De même, bien que la demande dépende de la coopération du plusieurs partenaires locaux, elle ne fait pas état de la possibilité d’un financement ou d’une assistance technique ultérieurs (considération 10.b). Le projet a une portée nationale et implique des partenaires de mise en œuvre nationaux  (considération 10.a).

e. En l’absence de descriptions détaillées des activités prévues, le montant demandé ne peut être considéré comme adapté (critère A.2). Le budget comporte également quelques incohérences, certains coûts ne correspondant pas à la durée des activités proposées dans le calendrier. En outre, le travail de terrain semble constituer une petite partie du budget par rapport aux services d’experts et à l’achat d’équipements à d’autres fins que le travail de terrain ; il apparaît que les membres des communautés qui mèneront l’inventaire ne seront pas rémunérés contrairement aux experts.

f. L’État partie partage le coût des activités proposées et s’est engagé à verser 21 450 dollars des États-Unis, soit environ 11 % du budget total du projet (critère A.5). Concernant les activités précédemment financées (critère A.7), une assistance internationale de 12 167 dollars des États-Unis du Fonds du patrimoine culturel immatériel a été octroyée au Soudan en 2009, afin de définir une stratégie de numérisation des archives du folklore et des musiques traditionnelles ; le travail défini dans le contrat relatif au projet a été mené à bien et le contrat a été honoré, conformément aux règlements de l’UNESCO.

5. Décide de ne pas approuver la demande d’assistance internationale du Soudan pour « la documentation et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans la République du Soudan » ;

6. Reconnaît l’engagement de l’État partie à dresser un inventaire du patrimoine culturel immatériel des états du Kordofan et du Nil Bleu, contribuant à l’établissement d’un inventaire national du Soudan à l’avenir ;
7. Salue la volonté de l’État partie de mobiliser plusieurs partenaires nationaux, y compris des organisations non gouvernementales, des universités et des conseils dans le cadre de la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel et du renforcement des capacités humaines et institutionnelles nécessaires à la documentation et au processus d’inventaire ;

8. Invite l’État partie, s’il souhaite resoumettre une demande, à décrire les activités plus en détail et à veiller à la cohérence entre les activités proposées, le calendrier et le budget ;

9. Encourage l’État partie à assurer la participation active des communautés concernées dans l’élaboration de la demande et la mise en œuvre des activités, notamment au niveau de la documentation et du processus d’inventaire ;

10. Encourage également l’État partie à s’assurer que les activités de renforcement des capacités recourent à des formateurs qui soient parfaitement familiers avec les concepts et les principes de la Convention ;

11. Rappelle à l’État partie que les demandes d’assistance internationale, même si elles s’inspirent de projets déjà financés, doivent être adaptées au contexte du pays pour répondre à ses besoins particuliers et rappelle l’observation précédente de l’Organe consultatif que « chaque dossier doit posséder sa propre identité et ne peut pas être une simple adaptation, par analogie, de dossiers antérieurs ayant reçu un avis favorable. » (Document ITH/13/8.COM 7).

